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Nouveaux arrêts prononcés 

 
 

 

Numéro d'arrêt : 120/2022 
Date d'arrêt : 13/10/2022 
Numéro(s) de rôle : 7483 
Procédure : Questions préjudicielles 

Norme(s) contrôlée(s) : Code bruxellois de l'aménagement du territoire (art. 206, 1°, a)) 
Mots-clés : Région de Bruxelles-Capitale - Aménagement du territoire - Protection du patrimoine 
immobilier - Classement par le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale de biens mobiliers 

conservés par un établissement scientifique fédéral - Règles répartitrices de compétences 
Dispositif(s) : Les deux questions préjudicielles n'appellent pas de réponse 
Document PDF : https://www.const-court.be/public/f/2022/2022-120f.pdf 
Communiqué de presse : https://www.const-court.be/public/f/2022/2022-120f-info.pdf 
 

Numéro d'arrêt : 121/2022 
Date d'arrêt : 13/10/2022 
Numéro(s) de rôle : 7540 • 7542 
Procédure : Questions préjudicielles 
Norme(s) contrôlée(s) : Arrêté royal du 22 mars 1969 « fixant le statut des membres du personnel 
directeur et enseignant, du personnel auxiliaire d'éducation, du personnel paramédical des établissements 
d'enseignement gardien, primaire, spécialisé, moyen, technique, de promotion sociale et artistique de 

l'Etat, des internats dépendant de ces établissements et des membres du personnel du service 
d'inspection chargé de la surveillance de ces établissements » (art. 157quater, alinéa 2, 1°) 

Mots-clés : Enseignement - Communauté française - Suspension préventive d'un membre du personnel 
faisant l'objet d'une inculpation ou d'une prévention dans le cadre de poursuites pénales - Réduction 
automatique du traitement 
Dispositif(s) : Violation (article 157quater, alinéa 2, 1°, de l'arrêté royal du 22 mars 1969, tel qu'il a été 
inséré par le décret de la Communauté française du 6 avril 1998 « portant modification du régime de la 

suspension préventive dans l'enseignement organisé et subventionné par la Communauté française » et 
tel qu'il a été modifié par le décret de la Communauté française du 30 avril 2009 « portant exécution du 
Protocole d'accord du 20 juin 2008 conclu pour la période 2009-2010 avec les organisations syndicales 
représentatives du secteur de l'enseignement ») 
Document PDF : https://www.const-court.be/public/f/2022/2022-121f.pdf 
Communiqué de presse : https://www.const-court.be/public/f/2022/2022-121f-info.pdf 

 

Numéro d'arrêt : 122/2022 
Date d'arrêt : 13/10/2022 
Numéro(s) de rôle : 7564 
Procédure : Demande d'interprétation 
Norme(s) contrôlée(s) : Arrêt n° 108/2018 du 19 juillet 2018 

Mots-clés : Jeux de hasard - Licences d'exploitation - Cumul - Pluralité de titulaires - Jeux et paris en 
ligne sur un site internet commun 
Dispositif(s) : Les termes « via un seul et même nom de domaine et les URL associées » du dispositif de 
l'arrêt n° 108/2018 doivent être interprétés comme s'appliquant à l'interdiction du cumul de plusieurs 
licences supplémentaires de classes distinctes pour l'exploitation de jeux de hasard et de paris via un seul 
et même nom de domaine et les URL associées à ce nom de domaine 

Document PDF : https://www.const-court.be/public/f/2022/2022-122f.pdf 
 

Numéro d'arrêt : 123/2022 
Date d'arrêt : 13/10/2022 
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Numéro(s) de rôle : 7566 
Procédure : Questions préjudicielles 
Norme(s) contrôlée(s) : - Décret-programme de la Région wallonne du 12 décembre 2014 portant des 
mesures diverses liées au budget en matière de calamité naturelle, de sécurité routière, de travaux 

publics, d'énergie, de logement, d'environnement, d'aménagement du territoire, de bien-être animal, 
d'agriculture et de fiscalité (art. 13) 
- Loi du 27 février 1987 « relative aux allocations aux personnes handicapées » (art. 7) 
- Loi spéciale du 16 janvier 1989 relative au financement des Communautés et des Régions, tels qu'ils ont 
été insérés par les articles 7 et 11 de la loi spéciale du 6 janvier 2014 portant réforme du financement des 
communautés et des régions, élargissement de l'autonomie fiscale des régions et financement des 
nouvelles compétences (art. 5/1, § 1er, 2°, et 5/5, § 4, 1°) 

- Loi du 8 mai 2014 « modifiant le Code des impôts sur les revenus 1992 à la suite de l'introduction de la 
taxe additionnelle régionale sur l'impôt des personnes physiques visée au titre III/1 de la loi spéciale du 
16 janvier 1989 relative au financement des Communautés et des Régions, modifiant les règles en 
matière d'impôt des non-résidents et modifiant la loi du 6 janvier 2014 relative à la Sixième Réforme de 
l'Etat concernant les matières visées à l'article 78 de la Constitution » (art. 20, 2°, 22, 43 et 44) 
Mots-clés : Droit fiscal - Région wallonne - Remplacement de la déduction fiscale pour habitation propre 
et unique par une réduction d'impôt - Augmentation des revenus imposables - Incidence sur les 

allocations aux handicapés 
Dispositif(s) : Violation (articles 20, 2°, 22, 43 et 44 de la loi du 8 mai 2014, mais uniquement dans la 
mesure où ces dispositions ne s'accompagnent pas d'une modification simultanée de la législation ou 

réglementation relative aux allocations aux personnes handicapées qui évite une réduction aussi 
significative du degré de protection) 
Document PDF : https://www.const-court.be/public/f/2022/2022-123f.pdf 

 

Numéro d'arrêt : 124/2022 
Date d'arrêt : 13/10/2022 
Numéro(s) de rôle : 7572 
Procédure : Question préjudicielle 
Norme(s) contrôlée(s) : Code consulaire (art. 62, 2°, tel qu'il était applicable avant son remplacement 

par la loi du 3 juillet 2019 « portant modification de la loi du 21 décembre 2013 portant le Code consulaire 
et de la loi du 10 février 2015 relative aux traitements automatisés de données à caractère personnel 
nécessaires aux passeports et titres de voyage belges ») 
Mots-clés : Code consulaire - Retrait d'un passeport - Titulaire du passeport faisant l'objet d'une mesure 
limitative de liberté - Sursis probatoire interdisant de se rendre dans un pays en guerre - Impossibilité de 
rejoindre tout pays exigeant un passeport 

Dispositif(s) : Violation (article 62, 2°, du Code consulaire, tel qu'il était applicable avant son 
remplacement par la loi du 3 juillet 2019, en ce qu'il s'applique à la condition d'un sursis probatoire 

interdisant uniquement à l'intéressé de se rendre dans un pays en guerre) 
Document PDF : https://www.const-court.be/public/f/2022/2022-124f.pdf 
 

Numéro d'arrêt : 125/2022 
Date d'arrêt : 13/10/2022 
Numéro(s) de rôle : 7602 
Procédure : Questions préjudicielles 
Norme(s) contrôlée(s) : Loi du 15 mai 2007 « relative à la sécurité civile » (art. 220, tel qu'il a été 
modifié par la loi du 19 avril 2014, et l'article 5 du Code pénal, tel qu'il a été modifié par l'article 188 de la 
loi du 15 mai 2007 précitée, avant son remplacement par la loi du 11 juillet 2018) 
Mots-clés : Sécurité civile - Immunisation pénale des zones de secours - Zone de secours organisée sous 

la forme d'une intercommunale - Exonération des poursuites pénales après les faits 
Dispositif(s) : Non-violation 
Document PDF : https://www.const-court.be/public/f/2022/2022-125f.pdf 
 

Numéro d'arrêt : 126/2022 
Date d'arrêt : 13/10/2022 

Numéro(s) de rôle : 7794 
Procédure : Question préjudicielle 
Norme(s) contrôlée(s) : Code des impôts sur les revenus 1992 (art. 376, §§ 1er et 2) 
Mots-clés : Droit fiscal - Impôts sur les revenus - Impôt des personnes physiques - Dégrèvement d'office 
des surtaxes - Conditions - Fait nouveau - Inconstitutionnalité d'une disposition fiscale réglementaire 
Dispositif(s) : Non-violation (article 376, §§ 1er et 2, du Code des impôts sur les revenus 1992, s'il est 

interprété comme signifiant qu'une circulaire du Service public fédéral Finances qui invite les 
fonctionnaires à ne plus appliquer une disposition fiscale adoptée par le pouvoir exécutif parce que des 
cours d'appel ont jugé cette disposition incompatible avec le principe d'égalité et de non-discrimination ne 
constitue pas un élément nouveau entrant en considération pour le dégrèvement d'office au sens de cette 

https://www.const-court.be/public/f/2022/2022-123f.pdf
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disposition législative) 
Document PDF : https://www.const-court.be/public/f/2022/2022-126f.pdf 
 

Numéro d'arrêt : 127/2022 
Date d'arrêt : 13/10/2022 
Numéro(s) de rôle : 7797 
Procédure : Questions préjudicielles 
Norme(s) contrôlée(s) : Loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d'action sociale (art. 57, § 
2) 
Mots-clés : Droit social - Aide sociale - Aide médicale urgente - Etrangers - Candidats à la régularisation 

du séjour 
Dispositif(s) : - Non-violation 
 
- La seconde question préjudicielle n'appelle pas de réponse 
Document PDF : https://www.const-court.be/public/f/2022/2022-127f.pdf 
 

Numéro d'arrêt : 128/2022 
Date d'arrêt : 13/10/2022 
Numéro(s) de rôle : 7811 
Procédure : Question préjudicielle 
Norme(s) contrôlée(s) : Arrêté royal du 14 janvier 2013 « portant exécution de la loi du 4 décembre 

2012 modifiant le Code de la nationalité belge afin de rendre l'acquisition de la nationalité belge neutre du 

point de vue de l'immigration » (art. 2) 
Mots-clés : Procédure préliminaire - Question préjudicielle - Normes contrôlées - Incompétence manifeste 
Dispositif(s) : Incompétence de la Cour 
Document PDF : https://www.const-court.be/public/f/2022/2022-128f.pdf 
 

Numéro d'arrêt : 129/2022 
Date d'arrêt : 13/10/2022 
Numéro(s) de rôle : 7820 
Procédure : Recours en annulation 
Norme(s) contrôlée(s) : Décret flamand du 22 décembre 2017 « sur l'administration locale » (art. 46) 
Mots-clés : Procédure préliminaire - Recours en annulation - Irrecevabilité manifeste - Recours introduit 
hors délai 

Dispositif(s) : Rejet du recours 
Document PDF : https://www.const-court.be/public/f/2022/2022-129f.pdf 
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